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Homme providentiel

La France ébranlée par une crise aussi grave que celle
de 1958... Mais y a-t-il un de Gaulle à l’horizon ? 

  Charles de Gaulle a permis de réformer un système politique français à bout de souffle en 1958.

L'arrivée de Charles de Gaulle à la tête de l'Etat en 1958 a permis de réformer un
système politique français à bout de souffle. 55 ans plus tard, la France traverse une
nouvelle crise d'ampleur.

Avec Philippe Braud et David Valence
Philippe Braud est un politologue français, spécialiste de sociologie politique. Il est professeur
des Universités à l'Institut d'Études Politiques de Paris et enseignant-chercheur associé au
CEVIPOF (Centre d'Études Politiques de Sciences-Po).

David Valence enseigne l'histoire contemporaine à Sciences-Po Paris depuis 2005. Ses
recherches portent sur l'histoire de la France depuis 1945, en particulier sous l'angle des
rapports entre haute fonction publique et pouvoir politique.
Voir la bio en entier  

1958 est une année de crise pour la France. En avril, le gouvernement Félix Gaillard est mis en
minorité. C’est le début de la crise politique, et personne ne souhaite devenir Président du Conseil.
Le 13 mai, en réaction à cette instabilité politique - et à l'impuissance de la IVe République face à
l'insurrection algérienne depuis 1954 - le général Jacques Massu constitue un Comité de salut public
à Alger et exige la création en France d’un gouvernement d’exception. Le général de Gaulle accepte
deux semaines plus tard de prendre la tête de l'Etat. Sur le plan économique, la situation est
également difficile. Le Plan Pinay-Rueff d'assainissement financier est mis en oeuvre en décembre. Il
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s'accompagne d'une dévaluation de 17,5 % - la 7e depuis la Libération - et la création du nouveau
franc.

Atlantico : La crise de mai 1958 marque l'arrivée du général de
Gaulle au pouvoir dans un contexte quasi-insurrectionnel de
création d'un Comité de salut public à Alger par le général
Massu le 13 mai suite à un coup d'État (putsch d'Alger de
1958). Que se serait-il passé sans la figure de l’ « homme
providentiel » qu’était de Gaulle ? Quelle aurait été l’issue la
plus probable de la crise ?
Philippe Braud : Il est impossible de réécrire l’histoire. On peut seulement affirmer deux choses.
D’une part que la paralysie institutionnelle était à l’époque si dommageable au pays
qu’une profonde révision des institutions, avec ou sans de Gaulle, était de toute façon
inéluctable. Mais cette révision aurait sans doute été moins radicale et plus lente à venir. D’autre
part, que la poursuite de la politique d’intégration de l’Algérie à la France était de toute façon
illusoire, politiquement et financièrement. Pour n’évoquer qu’un aspect des choses, l’évolution
démographique en Algérie aurait exigé que pour rester une démocratie, la République accueille plus
d’un tiers de députés musulmans au Palais-Bourbon. Même Jean-Marie Le Pen aurait-il été prêt à
l’accepter ? Mais là encore, le processus politique aurait été plus lent et l’indépendance de l’Algérie
aurait probablement attendu encore de trop longues années.

David Valence : Vous m'invitez à faire de l'uchronie, c'est-à-dire à imaginer une histoire qui aurait
pu advenir... mais qui n'est pas advenue. C'est un exercice très utile intellectuellement, car cela
permet de regarder ensuite l'Histoire avec suffisamment de fraîcheur pour en saisir la part
d'imprévu.

Le 13 mai 1958, puis les jours suivants, l'Algérie, alors divisée en plusieurs départements français,
est entrée en quasi-sécession en réaction au choix de Pierre Pflimlin, un élu démocrate-chrétien,
alsacien et réputé "libéral" en matière coloniale, comme président du Conseil des ministres. Du
reste, peu avant que de Gaulle succède officiellement a Pflimlin comme président du Conseil, le 1er
juin 1958, un autre territoire français avait fait quasi-sécession : la Corse.
   

Si de Gaulle n'avait pas été investi, on peut imaginer deux scenarii. L'hypothèse d'une extension de
la contestation, avec rébellion d'une partie des forces militaires de métropole contre le pouvoir
central, était la plus redoutée à l'époque. Une autre hypothèse était possible avec la sécession
durable de l'Algérie et l'invention, avec l'appui d'une armée rebelle, d'un régime algérien où les
populations d'origine européenne auraient conservé la maîtrise des affaires politiques.
       

Ce qui a empêché qu'on arrive à ces situations ? Deux choses : De Gaulle, c'est-à-dire un homme
providentiel, comme vous dites. Et le contingent qui, mobilisé depuis 1956, n'aurait jamais accepté
d'obéir à des chefs qui auraient durablement coupé les liens avec la France pour construire une
République algéro-française sur le modèle de la Rhodésie, par exemple.

Le risque de voir le pays sombrer dans la guerre civile était-il
réel ?
Philippe Braud : Le risque de heurts armés, d’échauffourées sanglantes, oui, était réel en mai
1958. Celui de guerre civile, non, je ne le crois pas. Personne n’y était vraiment prêt. L’armée était
trop intégrée dans l’OTAN, les syndicats et partis de gauche bien incapables d’organiser une lutte
armée et surtout, l’opinion publique trop indifférente, préférant cueillir pacifiquement les premiers
fruits des « Trente Glorieuses » sur le plan économique.
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David Valence : Pas au sens où, en métropole, des masses de citoyens auraient pu s'entretuer,
comme sous la Révolution française en Vendée ou à Nîmes, par exemple. Mais le risque d'un vrai
coup d'état militaire à Paris n'était pas nul, qui aurait entraîné, pour la France, des conséquences
dramatiques.                            

N'oubliez pas, en outre, que notre pays se trouvait dans une situation financière dramatique en
1958. Elle dépendait largement des rallonges américaines à son propre budget, et en cas de coup
d'état militaire, le pays aurait cruellement manqué de liquidités pour payer ses fonctionnaires par
exemple.              

Un régime né sous des auspices autoritaires n'aurait pu survivre plus de quelques mois ou de deux-
trois années. Mais la France se serait, à leur issue, trouvée dans une situation encore plus
désespérée. 

En France, les crises peuvent-elles être résolues sans le recours
à un homme d’exception ?
Philippe Braud : Il faut réexaminer, je crois, les termes de la question. C’est la solution de la crise
qui fait l’homme d’exception et non l’inverse. Et cette solution ne dépend jamais de l’action d’un
seul homme, de la volonté d’une personnalité providentielle ; elle est la résultante d’un contexte et
d’une multitude de facteurs. Si Hitler avait gagné la guerre, ou si Pétain avait su tenir tête aux
Allemands, l’action de De Gaulle en 1940 ne lui aurait pas valu l’épithète d’homme d’exception. Or,
la réalisation ou l’échec de ces deux scénarios n’a en rien dépendu de sa volonté. En d’autres
termes, je crois que l’on peut dire qu’en politique il y a moins d’hommes exceptionnels
que d’exceptionnelles projections. Et ce sont celles-ci qui, après coup, « créent » l’homme
providentiel dont le crédit peut, il est vrai se révéler utile par la suite, dans d’autres conjonctures
politiques.

David Valence : Notre propension à rechercher un "sauveur" a été bien identifiée et étudiée par
l'historien Raoul Girardet, dans un livre magnifique : "Mythes et mythologies politiques". Il y montre
qu'en situation de crise grave et d'épuisement du modèle démocratique, nous avons tendance à
rechercher un "sauveur", qui sortira "miraculeusement" le pays de l'ornière dans laquelle il a versé.
Ce fut vrai de Napoléon après les guerres révolutionnaires et l'instabilité de la Convention, puis du
directoire. Ce fut vrai de Clemenceau en 1917, alors que la guerre était peut-être en passe d'être
perdue. Ce fut vrai de De Gaulle, en 1958.                            

Mais il arrive qu'on se trompe de sauveur, et alors l'histoire se finit en queue de poisson, ou pire, en
drame : ainsi de Boulanger dans les années 1880, de Pinay en 1952... Ou de Pétain en 1940.
                     

Je crois qu'on se trompe en répétant bêtement et sur tous les tons que les Français ont le cœur
monarchiste. Notre pays est très profondément républicain. Mais par lassitude, par illusion, par souci
d'éviter des efforts nécessaires ou des sacrifices douloureux, par suite du constat lucide de
l'épuisement ponctuel du modèle démocratique aussi -Tocqueville nous a alertés sur le risque que la
démocratie se corrompe en préférence pour la médiocrité- les Français rêvent volontiers, en période
de crise, d'un "sauveur". Le risque est de se tromper de sauveur, évidemment, comme beaucoup de
Français en 1940 !

Aujourd’hui, le pays semble traverser une crise profonde à la
fois économique, politique et morale, la situation est-elle
comparable à celle de 1958 ? Quelle peut en être l’issue ?
Philippe Braud : Je ne crois pas à l’existence actuelle d’une profonde crise morale, ni à une crise de
régime analogue à celle de 1958. Désarroi conjoncturel ? Oui. Crise dévastatrice pour le PS ?
incontestablement. Mais la gauche comme la droite en ont vu d’autres et s’en sont toujours remises,
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depuis le scandale de Panama sous Jules Grévy, le suicide de Stavisky en 1934, le faux attentat de
l’Observatoire en 1959, les affaires Fontanet, Boulin, Bérégovoy, les fausses factures et rétro-
commissions liées aux ventes d’armes au Pakistan, etc. François Hollande est condamné pour
l’instant à faire le gros dos mais il est en place institutionnellement jusqu’à 2017 et
personne ne songe à un coup d’état pour l’en déloger, de même qu’on ne voit pas les
prémices d’un mouvement de rue analogue à mai 1968.

David Valence : Comparaison n'est pas raison, évidemment. Prenons la situation financière de la
France en 1958 : le gouvernement disposait, pour y répondre, d'instruments puissants à l'intérieur
de ses frontières. Notre économie est aujourd'hui particulièrement mondialisée, plus même que celle
de beaucoup d'autres pays développés, et nous ne pouvons nous permettre d'agiter nos bras entre
nos belles frontières comme des sémaphores, sans coordonner notre action à celle de l'Allemagne
par exemple. Au surplus, nous n'avons pas, contrairement à 1958, engagé de guerre mettant en jeu
la vie de millions de Français. L'élément déclencheur de 1958 est donc absent.      

Mais il demeure que, notamment pour ceux qui refusent tout à la fois les hausses d'impôts, la
réduction des dépenses publiques, l'allongement de la durée de cotisation pour l'obtention de la
retraite et l'allongement du temps de travail, il est séduisant de convertir ses espoirs de changement
en espérance "magique", confiée à un(e) homme/femme exceptionnel(le). Aujourd'hui, cette
dimension "magique" peut aussi être portée par une mesure radicale ou par la désignation d'un bouc
émissaire, comme les "étrangers" pour l'extrême-droite par exemple. Nous manquons évidemment
de "recours" aussi prestigieux et rassembleur que de Gaulle aujourd'hui. Et la recherche d'un
"sauveur" risque de se traduire par une poussée des populismes de droite et de gauche, qui ne
proposent pas de solutions crédibles et opératoires aux maux dont souffre notre pays.

Existe-t-il un homme politique de la dimension du général de
Gaulle aujourd’hui ? Le danger de la situation actuelle vient-il
justement du fait qu'il n'y a plus d'homme providentiel ?
Philippe Braud : Bien sûr, il n’y a pas aujourd’hui de personnage politique comparable à de Gaulle.
Pour en « créer » un, il aurait fallu un renouvellement des drames de 1940 et des guerres coloniales.
Mais il convient de garder son sang-froid. La situation actuelle est loin d’être exceptionnellement
dramatique. Les affaires de corruption engendrent assez souvent leur antidote, c’est-à-dire un
resserrement des contrôles ; la sortie de crise économique dépend pour l’essentiel du
rétablissement (en cours, même s’il est lent) de la zone euro, beaucoup plus que de l’action d’un
magicien à l’Elysée ou à Bercy. Les gouvernants en France, quels qu’ils soient, ne peuvent s’évader
significativement des disciplines et des solidarités européennes. Ils créeraient un authentique chaos
qui les anéantirait. Le salut proviendra de l’action, collective et concertée, menée à
Bruxelles ainsi que dans les grandes capitales européennes dont Paris.  

David Valence : De Gaulle avait ceci d'exceptionnel que général victorieux, législateur ambitieux,
prophète inspiré, sage dévoué au service de la Nation et martyr si nécessaire, il réunissait en lui
toutes les figures du sauveur identifiées par l'historien Raoul Girardet : Alexandre, Solon, Moïse,
Cincinnatus et Jésus. Sans reprendre cette analyse stimulante, il est évident que personne ne
dispose de la légitimité historique du général de Gaulle, qui excédait évidemment la légitimité
démocratique, qui est une légitimité de procédure. Ou, pour parler Max Weber : de Gaulle avait une
autorité de type charismatique, mais si elle ne se réduisait pas à cette dimension. Nul ne dispose
d'une telle autorité aujourd'hui. Je ne sais pas, pour répondre complètement à votre question, s'il est
dangereux de ne pas trouver "son" homme providentiel pour un peuple. Mais je sais en revanche
qu'il est souvent dangereux et hasardeux de le chercher... Car les peuples se trompent aussi !

Jean-Luc Mélenchon appelle à manifester le 5 mai prochain en
faveur de la 6e République. La sortie de crise passe-t-elle
nécessairement par un big-bang politique ?
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Philippe Braud : La participation à cette manifestation sera effectivement un baromètre
intéressant de l’état de l’opinion et de sa propension à se mobiliser. Mais la probabilité d’un big bang
politique paraît faible, et, à supposer qu’il advienne, on voit mal comment il pourrait ne pas ajouter
de la crise à la crise.

David Valence : Nous avons surtout besoin de courage politique. Il serait bien évidemment
dangereux que PS et UMP se mettent d'accord pour gouverner ensemble, comme ce fut le cas en
Allemagne par exemple. Mais chacun doit adopter une attitude responsable, à la hauteur des
événements. Au gouvernement d'oser tenir un ambitieux discours de vérité sur l'état du pays et
d'oser des remèdes de cheval, de s'autoriser de l'audace et de s'armer de courage. En ce cas,
l'opposition devra rester prête à gouverner, mais ne pas hésiter à reconnaître la pertinence de
certaines des politiques mises en œuvre. L'ennui est qu'aujourd'hui l'exécutif semble terrifié par
l'ampleur de la crise, et en même temps insouciant, comme un commandant de navire qui se
concentrerait sur sa partie de cartes plutôt que sur son itinéraire de navigation, bien qu'il sache que
la zone traversée pleine d'icebergs.         

Or, si le gouvernement et le chef de l'Etat ne se montrent pas enfin à la hauteur de la gravité de la
crise, d'une part, et que l'opposition s'en tient à un discours de critique négative sans proposer
d'alternative, d'autre part, nous serons submergés par une vague populiste qui ébranlera
profondément nos institutions démocratiques... Et nuira à notre économie, comme à la place de la
France dans le monde.
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